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d’entre elles plus faciles et plus
rapides d’accès, commente-t-il.

Sébastien Cartier note aussi
que des communes comme
Cruseilles, Allonzier-la-Caille et
Saint-Martin-Bellevue gagnent
en intérêt actuellement. «D’une
part, les prix de vente y sont
unpeuplus bas que dans les com-
munes françaises immédiatement
proches de la frontière suisse,
explique-t-il. D’autre part, la por-
tion de l’autoroute A41 entre
Genève et Annecy rapproche
ces communes du canton de
Genève.»

En outre, selon lui, les Ro-
mands qui s’installent en France
voisine ont désormais pris le pli
de se déclarer officiellement au-
près des autorités locales fran-
çaises, ce que certains ne faisaient
pas ou moins auparavant, vivant
alors outre-Jura «au gris» (en pré-
textant n’avoir en France qu’une
résidence secondaire, alors qu’ils
y logeaient en fait à l’année).

Résidences principales
ou secondaires?

Dans le Pays de Gex, le Genevois
et le Chablais haut-savoyards, les
Genevois et les Vaudois achètent
majoritairement des résidences
principales.

A contrario, en Franche-
Comté, Vaudois et Valaisans
lorgnent plutôt des résidences
secondaires.

À la recherche d’espace

Les Romands ont des besoins
communs, observent Laurent
Reynaud et Sébastien Cartier.

Il s’agit majoritairement de fa-
milles ou de couples. Ils cherchent
une villa ou un chalet présentant
une surface généreuse, d’au

moins 120 m2, avec un terrain et
une belle vue sans vis-à-vis.

Des Suisses exigeants,
mais appréciés

Laurent Reynaud et Sébastien
Cartier notent que la clientèle
romande est exigeante: les maté-
riaux de constructions utilisés
doivent être de bonne qualité,
tout comme les finitions.

LesRomands sont globalement
appréciés par les professionnels
français de la pierre: «Ils savent
exactement ce qu’ils veulent et ils
disposentd’unbudget confortable
(ndlr: lire plus loin), ce qui permet
aux agents immobiliers de mieux
cibler la recherchedesbiens à leur
présenter, et ainsi d’éviter de
perdre du temps», explique
Laurent Reynaud.

Sébastien Cartier ajoute:
«Ils sont ponctuels pour les ren-
dez-vous des visites, et aiment
que les professionnels le soient
aussi. Et ils respectent les engage-
ments pris.» «On retrouve ici les

traits du caractère suisse», s’ac-
cordent à dire en souriant nos
intervenants.

Tous deux remarquent aussi
que les clients romands «ne négo-
cient ni les prix de vente ni les
honoraires des courtiers immobi-
liers et des notaires, à la différence
des Français».

«Comme ils connaissent mal
ou peu la réglementation fran-
çaise, ils sont méfiants et ont
davantage besoin d’être informés
et accompagnés tout au long du
parcours d’acquisition», complète
Sébastien Cartier.

Un haut pouvoir d’achat

S’agissant du budget, la clientèle
romande dispose d’un pouvoir
d’achat important. «Plus de
300’000 euros», indique Laurent
Reynaud, pour qui «les Suisses
se donnent les moyens d’acheter
ce qu’ils souhaitent». Pour
Sébastien Cartier, leur budget
varie enmoyenne «entre600’000
et 800’000 euros».

Dans tous les cas, les capacités
financières des Romands sont
nettement supérieures à celles des
travailleurs frontaliers, lesquelles
sontde «moinsde200’000euros»
d’après Laurent Reynaud, et com-
prises «entre 400’000et 600’000
euros» d’après Sébastien Cartier.
Celui-ci expliquecettedifférencede
moyens par deux raisons: «D’une
part,dans lescouples romands, les
deuxconjoints travaillentenSuisse,
ce qui n’est pas toujours le cas des
frontaliers. D’autre part, les pre-
miers occupent, plus souvent que
les seconds, des postes à responsa-
bilité, et sont doncmieux rémuné-
rés qu’eux».

Concernant le financement
de leur acquisition, «chez le no-
taire, au moment de la signature
de l’acte d’achat définitif, les Ro-
mands paient au comptant, ce qui
ne signifie pas qu’ils n’ont pas
contracté en amont un crédit im-
mobilier (ndlr: prêt hypothécaire,
en Suisse). Les frontaliers, eux,
règlent la transaction avec des
fonds provenant clairement d’un
tel emprunt», déclare Laurent
Reynaud.

De son côté, Sébastien Cartier
note que les clients romands
n’hésitent pas à utiliser les services
des banques françaises pour obte-
nir un crédit immobilier: «Comme
ils achètent dans notre région sur-
tout des résidences principales et
qu’ils ont l’intention de vivre en
France voisine, ils doivent de toute
manière ouvrir un compte dans
une banque française pour le paie-
mentde leursdépensescourantes.»
Le professionnel précise que les
clients suisses contractent
des emprunts en euros ou des
emprunts mixtes (pour partie
en francs suisses et pour l’autre en
euros) afinde limiter les risques de
change à la fois sur le montant de
leurs mensualités et sur le prix à
la revente de leur bien.

PUBLICITÉ

Question de Charles L. à
Corsier: «J’ai lu dans votre édi-
tion du 27 janvier que je peux
déduiredemesrevenus lechan-
gement de chaudière et la pose
de l’isolation périphérique de
ma villa. La nouveauté présen-
tée est que ces éléments n’aug-
menteront pas la valeur fiscale
demamaison.Mavoisinemedit
qu’elle a aussi déduit sa nou-
velle cuisinière et son nouveau
congélateur. Est-ce possible?»
S’agissant de l’impôt sur le re-
venu, le principe général est que
l’on peut déduire de ses revenus
les dépenses qui contribuent à
l’existence de ce revenu. En l’es-
pèce, notre lecteur est soumis à la
valeur locative (un revenu fictif
prévu par la loi lorsqu’on occupe
son propre logement). Les frais
d’entretien et de rénovation qu’il
effectue sur sa villa constituent
donc des éléments qui contri-
buent àmaintenir et à créer ce re-
venu. De ce fait, ils sont déduc-

tibles. Au niveau des principes,
cela semble assez simple.

Mais l’existence du lien entre la
dépensed’entretienet sa contribu-
tion à la création du revenu doit
exister.Ainsi,denombreuses juris-
prudences ont tranché cette ques-
tionpourdenombreusesdépenses
au fil du temps. Il en ressort une
liste que l’administration fiscale
édite sous la forme d’une notice.

La législation cantonale et fédé-
raleaprévuque les frais liésaux tra-
vauxquicontribuentàéconomiser
l’énergie sont également déduc-
tibles. Ils peuvent même l’être en
lissant la déduction sur deux exer-
cices fiscaux. Ainsi, le changement
de la chaudière de notre lecteur
pour une pompe à chaleur et l’iso-
lation périphérique de sa villa sont
déductibles de ses revenus.

NathalieFontanet, enchargedu
Département des finances, a, en
outre, annoncé la semaine passée
quecesélémentsn’augmenteraient
pas la valeurfiscalede l’immeuble,
etdoncpas les impôts sur la fortune
de son propriétaire. Il s’agit d’une
mesure incitative modeste mais
tout à fait bienvenue quant à son
principe incitatif.

De plus, la voisine de notre lec-
teur a raison: le changement de ré-
frigérateur, de congélateur, de four
et cuisinière est déductible du re-
venu car ces appareils consom-
ment moins d’énergie que les pré-
cédents.

* Chambre genevoise
immobilière, www.cgionline.ch

Transition énergétique:
quels frais sontdéductibles?

C’est votre droit

Vous avez une question
en lien avec votre
logement? Posez-la à
votredroitimmo@tdg.ch

Christophe
Aumeunier
Secrétaire général
de la CGI *
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Neydens, près de Saint-Julien-en-Genevois, est l’une des
communes haut-savoyardes prisées par les acquéreurs
immobiliers suisses. LUCIEN FORTUNATI

À VENDRE
BUREAUX NEUFS

(actuellement cabinet d’avocats)
350 m2 – partiellement meublés
en plein centre-ville de Monthey

Pour plus d’informations
Tél.: 079 501 49 92

Location
le déménagement endouceur

17-19 rue Baylon - 1227 Carouge
Tél. 022 308 88 00 - www.balestrafic.ch
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Hôtel
particulier

de 2’000 m²
divisibles

À proximité
du Palais
de justice

Caves
disponibles

JEAN-SÉNEBIER 20

3 ÉTAGES
LOUÉS
SUR 5

Plus que
2 plateaux

1er étage – 450 m²
CHF 22’000.- /mois*
2e étage – 410 m²
CHF 20’000.- /mois*

*Hors charges

60millions
de litres
de mazout

C’est ce qu’ont économisé les régies
membres du Label Vert en 10 ans d’actions

pour l’environnement.

Initié en 2009, le Label Vert de l’USPI Genève est un programme
indépendant d’économies d’énergie dans les bâtiments.

Les régies membres de l’USPI Genève
s’engagent pour l’environnement.
www.uspi-ge.ch

Soit l’équivalent de
25 piscines olympiques

Source: MACH Consumer 2019

Plus de 90% des Romands consultent la presse!
Contactez-nous pour réserver votre annonce!

021 349 50 50
annonces@tdg.ch
www.goldbach.com

1er mois

offert L’abonnement digital
Regular pour seulement
CHF 19.-/mois

ta.media/tgdigi9
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Dire que le marché immobilier
suisse a été mouvementé en 2021
relève de l’évidence. Au-delà de la
perception subjective qu’on peut
en avoir, il est intéressant de se
pencher sur les changements que
nous avons vécus au cours de ces
derniers mois, afin de voir si les
mutations amorcées peuvent ser-
vir d’indicateurs quant aux pos-
sibles évolutions dumarché.

C’est à ce jeu de rétrospective/
perspective que s’est prêtée la
Commission fédérale du logement
en publiant, en début d’année, un
communiqué relatif aux consé-
quences de la pandémie de
Covid-19 sur le logement.

Son analyse du marché immo-
bilier du deuxième semestre 2021
met en lumière une tendance que
de nombreux acteurs du secteur
ont constatée sur le terrain: l’im-
portance que revêtent, aux yeux
des ménages, les conditions d’ha-
bitation.

Deux comportements ont été
observés.D’unepart, l’envie crois-
sante de nombreux résidents de

devenirpropriétairesd’unbien im-
mobilier. D’autre part, la volonté
de vivre dans un «chez soi» plus
grand.

Le télétravail est bien évidem-
ment l’undescritèresquipoussent
les ménages à vouloir changer
d’habitatpourdavantagedesuper-
ficie. Avoir une pièce supplémen-
taire, dédiée au travail à lamaison,
est une demande récurrente. La
Commission fédérale du logement
indique que «la proportion deper-
sonnes travaillant à domicile est
passée de 24,6% à 34,1% (en
moyenne annuelle) entre 2020 et
2021, selon les chiffres de l’OFS».

Effet corollaire: ledésintérêtdes
grands centres urbains, dont nous
avonsparlé icimêmeil yaquelques
semaines. Car, faut-il le rappeler,
lesprix sont (et restent) élevésdans
les centres-villes. Ce qui incite les
ménages à jeter leur dévolu sur les
régions périphériques. D’autant
que, comme l’indique l’analyse,
l’undes critèresdesménagesest la
possibilité d’avoir un extérieur,
qu’il s’agisse d’un jardin, d’un
balcon ou d’une terrasse.

Plusieurs articles et études du
SVIT Suisse ont évoqué ces chan-
gements cesderniersmois,notam-
ment l’analyse du marché immo-
bilier de Dieter Marmet, parue en
décembre dernier dans le maga-
zine mensuel «Immobilia».

Ces tendances étaient-elles
prévisibles? En janvier 2021, le ca-
binet Ernst & Young indiquait,
dans son baromètre annuel de
l’immobilier, que les investisseurs
considéraient le marché immobi-
lier suisse comme «une valeur re-
fuge qui résiste mieux aux crises
que dans d’autres pays». L’image
de stabilité que renvoie la Suisse
est une carte maîtresse incontes-
table sur l’échiquier économique

international, en particulier en
ces temps incertains. La Suisse est
un marché «attrayant, voire très
attrayant pour les investisseurs»,
pouvait-on lire dans leur commu-
niqué de presse du 13 janvier
2021.

Dans le détail, c’est l’immobi-
lier résidentiel qui recueillait les
faveurs des investisseurs: ils
étaient 73% àdire qu’ils privilégie-
raient les investissements dans les

logements. Une tendance qui se
confirme en ce début d’année
2022 (voir le graphique ci-contre),
puisque 95% d’entre eux pensent
que les investissements vont, si ce
n’est augmenter, a minima être
tout aussi importants qu’en 2021,
année qui faisait montre d’un
beau volume de transaction.

Certains facteurs de décision,
déjà présents l’année dernière,
sont toujours d’actualité. Avec, en
figure de proue, la durabilité. Les
critères ESG (environnementaux,
sociaux et de gouvernance) font
cette année encore partie de
l’équation, tant il est vrai que les
investisseurs considèrent que la
prise en compte de ces critères se
traduira in fine par «une augmen-
tation des rendements àmoyen et
long termes».

Ceci est en cohérence avec la
stratégie énergétique 2050 élabo-
rée par le Conseil fédéral, visant à
réduire la consommation d’éner-
gie, à promouvoir les énergies re-
nouvelables et à améliorer l’effi-
cacité énergétique. Le secteur de
l’immobilier, à travers la construc-
tion et la rénovation, est incontes-
tablement un acteur important du
changement. À ce titre, il se doit
de faire sa part pour lutter contre
le réchauffement climatique.

Les investisseurs en sont
conscients. Ils sont 92% à vouloir

établir des bilans CO
2
pour leurs

immeubles et portefeuilles d’in-
vestissements. Ce pourcentage
n’est guère surprenant quand on
sait que la réduction des émis-
sions de gaz à effet de serre est
l’un des piliers pour lutter contre
le changement climatique.

Autre critère d’investissement
évoqué: le traitement des données
de l’immeuble et la digitalisation.
Ces deux thèmes sont très pré-
sents parmi les préoccupations
des professionnels de l’économie
immobilière, à la fois pour ratio-
naliser leurs processus et intro-
duire de l’innovation. En té-
moigne, par exemple, la mise à
disposition de stations de re-
charge, permettant l’utilisation de
voitures électriques. En outre, la
digitalisation va de pair avec les
équipements et appareils destinés
à réduire les émissions de CO

2
et

améliorer l’efficacité énergétique.
Les défis sociaux, environne-

mentaux et économiques aux-
quels nous devons faire face, ainsi
que le changement des aspira-
tions de la population en regard
des évolutions de la société, sont
autant de paramètres à prendre
en compte pour penser, au-
jourd’hui, l’immobilier de de-
main.

www.svit.ch/fr/svit-romandie

Les nouvelles préoccupations
des occupants et investisseurs

Perpsectives pour 2022, parts des investissements selon les types de biens

Les investissements immobiliers enSuisse
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Infographie: G. Laplace. Source: Baromètre des tendances de l’investissement dumarché immobilier 2022, E&Y Real Estate Schweiz.

L’analyse économique

Pierre
Jacquot
Président
de SVIT
Romandie
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GOTHARD 15
Bureaux sur deux niveaux
CHF 395.–/m² 205 m²

C.C. PLANÈTE CHARMILLES
Plusieurs arcades disponibles
Prix sur demande 43 m² à 267 m²

RUTH-BÖSIGER 6
Bureaux au 4e étage
CHF 550.–/m² 155 m²

www.spg-rytz.ch

SOCIÉTÉ PRIVÉE DE GÉRANCE SA
T +41 (0)22 539 14 40 | locom@spg.ch

Affiliée au groupe SPG-Rytz
Genève - Nyon - Lausanne

GRAND RUE 17
Bureaux au 1er étage
CHF 464.–/m² 132 m²

HELVÉTIQUE 36
Bureaux disponibles
CHF 540.–/m² 85 m² à 375 m²

PONT-DE-VILLE 26
Bureaux au rez-de-chaussée
CHF 355.–/m² 127 m²

021 349 50 50 | annonces@tdg.ch | www.goldbach.com

Source: MACH Consumer 2016

Les médias de presse influencent fortement l’achat de produits du quotidien.
Contactez-nous pour réserver votre annonce!


